CR du CM du 26 mai 2016


Département de l’Yonne
COMMUNE DE GURGY
PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL
Du 26 mai 2016
Le 26 mai deux mille seize, à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de GURGY, légalement convoqué, s'est réuni à la mairie en séance publique sous la présidence du maire, Madame Aurélie BERGER.

Etaient présents : M. Jean-Luc LIVERNEAUX, M. Michel PANNETIER, Mme Pascaline PELAMATTI, Monsieur Jacques SATRE, Mme Martine BARGE, M. Eric LENOIR, M. Cyril CHAUVOT, M. Laurent DAVION, M. Norredine SAIDI, M. Didier DOUGY, Mme Sabine THOMAS, Mme Magali COUM, M. Guillaume GORAU.

Etaient excusées : Mme Ludivine TALHAOUI, Mme Nadia AIT YABOUH.

Ont donné pouvoir : Mme Stéphanie PEPIN à Mme Pascaline PELAMATTI, Mme Béatrice MERCIER à M. Eric LENOIR.

Madame Magali COUM est nommée secrétaire de séance.

I Lecture et approbation du compte-rendu du 28 avril 2016 

Le compte-rendu du 28 avril 2016 est approuvé à l’unanimité.
II Administration générale

Madame le maire dresse le bilan de la réunion relative à l’organisation des écoles pour la prochaine rentrée scolaire qui s’est tenue la veille avec les enseignants. Les professeurs ont travaillé sur un projet de regroupement de 2 niveaux par classe. La municipalité attend le projet des écoles finalisé. 
Madame le maire confirme le maintien de chacune des 3 ATSEM sur son poste et assure que cette position sera formalisée une fois le conseil des maîtres passé. 
Monsieur Chauvot souligne l’attente des enseignants d’être rassurés quant au nombre d’ATSEM en septembre à venir. Madame le maire alerte les élus sur le fait que le maintien des 3 ATSEM actuelles n’implique pas de remplacement systématique lors des absences éventuelles.
Délibération 2016/031 : Avis de la commune sur le projet de modification de périmètre de la communauté de l’Auxerrois.
Par courrier en date du 11 mai 2016, le Préfet nous informe que l’arrêté préfectoral n°PREF/DCPP/SRCL/2016/0174 portant projet d’extension de périmètre de la communauté d’agglomération de l’Auxerrois par rattachement des communes de Coulanges-la-vineuse, Escamps, Escolives-Sainte-Camille, Gy-l’évêque, Irancy, Jussy, Vincelles et Vincelottes, actuellement rattachées à la Communauté de Communes du Pays Coulangeois, du 4 mai 2016, a été abrogé.
Un nouvel arrêté préfectoral portant projet de périmètre pour un établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la communauté d’agglomération de l’Auxerrois et de la communauté de commune du pays Coulangeois, à l’exception des communes de Coulangeron, Migé, Charentenay et Val de Mercy, a été publié.
Nous disposons d’un nouveau délai de 75 jours à compter de la notification du 11 mai 2016 pour délibérer sur ce nouvel arrêté. A défaut de délibération dans ce délai, ces avis seront réputés favorables.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité de ses membres présents et représentés,
Est  favorable au projet de périmètre du nouvel établissement public de coopération intercommunale tel qu’indiqué dans l’arrêté n°PREF/DCPP/SRCL/2016/0199 soumis par la Préfecture.

ETAMAT

Madame le maire diffuse le film réalisé par Monsieur Pannetier lors de la visite du site le 29 avril 2016 et reprend ensuite l’historique du site. Elle rappelle la déclaration d’intention d’aliéner transmise par la direction des finances publiques le 5 février avant de présenter le power point, support des rencontres intercommunales entre Beaumont, Chemilly et Gurgy qui se sont déroulées depuis.

Monsieur Dougy demande quelle sera la distance à laquelle les carriers creuseront en sous sol, considérant qu’ils ne savent pas ce qu’ils y trouveront, 5 mètres étant la profondeur idéale selon lui.

Monsieur Davion répond que les carriers s’engagent à creuser à 3 mètres, surface à laquelle ils sont certains de trouver des choses intéressantes.

Monsieur Lenoir s’interroge sur le flux de circulation et ses conséquences provoqués par le chantier. Monsieur Chauvot souligne malgré tout la création d’emplois et d’activité économique engendrées par cette entreprise.

Monsieur Lenoir demande que le nombre de véhicules par jour soit validé au préalable.

Monsieur Davion rappelle que cette activité apportera des recettes et que les communes sont aujourd’hui obligées de trouver des ressources.

Madame le maire remarque que ce projet est de taille mesurée alors que si le terrain venait à être vendu par l’Etat, le projet alors désigné pourrait être pharaonique. Elle souligne également que la destination des graves extraites est majoritairement à utilisation locale.

Monsieur Satre pense que s’il n’existait pas de production locale, les prix des matériaux monteraient.

Monsieur Dougy indique que les anciennes municipalités avaient plutôt tendance à freiner l’activité des carriers sur Gurgy.

Monsieur Davion indique que le projet présenté permettra à la fois de dépolluer et d’acquérir le terrain, et ainis d’en maîtriser le devenir. Si tel n’est pas le cas, nous ne maîtriserons plus rien de ce qu’il pourrait advenir de cette parcelle.

Monsieur Dougy soutient que la commune ne sera pas en mesure d’entretenir et gérer un lac de 100 hectares.

Monsieur Satre affirme que le projet présenté tient la route et souhaite qu’il soit engagé pour les habitants de Gurgy. Depuis 2003 que le camp est laissé à l’abandon, rien a débouché sur quoi que ce soit.

Madame Thomas soulève le problème des nuisances (sonores, déplacements).

Madame le maire répond que si le terrain était vendu par l’Etat, il y aurait encore moins de certitudes et de protections sur les nuisances engendrées.

Avec l’aval de Madame le maire, Monsieur Coste, habitant de Gurgy et présent en qualité de spectateur dans la salle témoigne au nom des habitants de la commune et indique que les habitants soutiennent ce projet sous ces différentes facettes, économie, tourisme, potentiel financier pour la commune.

Monsieur Lenoir souhaite connaître la procédure  qui suivra l’exercice du droit de priorité.

Madame le maire indique que, suivant cette procédure, le projet sera soumis à l’Etat qui décidera si oui ou non le projet tient la route. Monsieur Gorau ajoute que la procédure qui suit est complexe et que la préfecture verrouillera la faisabilité du projet avant de donner son approbation.
Délibération 2016/032 : Exercice du droit de priorité en vue de l’acquisition de l’ancien ETAMAT, camp de Chemilly.

Le droit de priorité, articles L.240-1 à L.240-3 du code de l’urbanisme, fait obligation à l’Etat de proposer prioritairement aux communes titulaires du droit de préemption l’acquisition de biens situés sur leur territoire. 

Par délibération 2015/053 en date du 22 octobre 2015, le conseil municipal de Gurgy a décidé l’annulation de la délibération 2010/39 du 23 juillet 2010 et donc d’exercer son droit de préemption et de se porter acquéreur de la parcelle AC 1 auprès de la MRAI afin d’exercer une opération d’intérêt général.

Par courrier réceptionné en mairie le 5 février 2016, la direction départementale des finances publiques de l’Yonne a transmis en mairie une déclaration d’intention d’aliéner de l’ETAMAT, camp de Chemilly, sis sur les communes de Gurgy, Beaumont et Chemilly.

Cette DIA stipule un prix estimé à 784 000,00 € pour la parcelle cadastrée AC1 située sur le territoire de Gurgy d’une superficie de 96 ha 19 a 05 ca.

Après une phase de concertations avec les communes de Chemilly et de Beaumont, il se confirme une volonté partagée de préserver notre économie locale et notre territoire, et de le projeter vers l’avenir. A cette fin, chacune des trois communes envisage d’exercer son droit de priorité sur la partie du camp la concernant, projet présenté en annexe.

Ce droit de priorité serait exercé afin de réaliser, dans l’intérêt général, des actions ou des opérations répondant aux objectifs définis par l’article L.300-1 du code de l’urbanisme ou pour constituer des réserves foncières en vue de permettre de telles actions ou opérations d’aménagement.

Nous avons fais part à la DGFIP d’une demande de pièces complémentaires techniques et administratives, ayant fait l’objet d’une délibération 2016/08 du 10 mars 2016 ; 

Nous avons envoyé le 20 Mai 2016 un courrier à la DGFIP soulevant certaines objections sur la procédure engagée et rappelant tout l’intérêt de ces terrains pour notre commune.

Nous nous sommes rendus à la visite du site en date du 29 avril 2016 et avons dressé un compte rendu de réponses apportées par le directeur des finances publiques présent, Monsieur TRICHET.

Nos communes sont très sensibles à l’économie locale et notamment à la pérennité des exploitations de granulats. 

L’approvisionnement durable des territoires (communaux et départementaux)  en granulats est d’intérêt public majeur et donc a fortiori d’intérêt général, car il est tout à la fois nécessaire de disposer de ressources minérales de proximité, et d’approvisionner les filières de traitement ou de transformation qui en dépendent. 

Les matériaux produits dans les installations de carrières de notre commune permettent de répondre aux besoins de la construction au sens large (chantier du BTP, routes,  industries des matériaux de construction) ainsi qu’au besoin de nombreuses activités industrielles. Ils répondent donc essentiellement à des besoins collectifs d’intérêt général.

En l’espèce, il est établi que la pénurie de matériaux dans le département se fera sentir dans les proches années si on ne pérennise pas les exploitations actuelles au vu des difficultés à ouvrir de nouvelles exploitations.

La création de cette réserve pourrait à terme créer un plan d’eau de  100 hectares offrant une réelle attractivité touristique sur le Nord du grand Auxerrois et synonyme de lien et de rapprochement de nos communes.

Nous vous proposons de nous rapprocher de toutes les parties intéressées (communes voisines, intercommunalités, SEM, etc.…) afin de mener à bien ce projet.

Considérant la présentation du projet en annexe et des conditions nécessaires à sa concrétisation dans des délais à court terme (inférieurs à 18 mois) pour préserver notre économie locale, et après en avoir délibéré, le conseil municipal, 

MOINS la voix de Monsieur Didier DOUGY qui vote contre

APPROUVE l’exercice du droit de priorité sur le terrain appartenant à l’Etat, 

AUTORISE Madame le maire à signer toutes les pièces nécessaires à la régularisation de cette affaire.

III Finances

Madame Barge explique le choix de la commission finances d’augmenter globalement les tarifs de 2%.
Monsieur Davion quitte la séance après avoir donné pouvoir à Magali COUM.
Madame Coum explique les différentes évolutions des tarifs du secteur périscolaire, la possibilité de mettre son enfant à la demi-journée, l’introduction d’une carte d’activité à points que les enfants pourront utiliser en fonction du nombre de points attribués aux activités auxquelles ils participent. Madame le maire ajoute qu’un camp Kayak est envisagé pour cet été à destination des adolescents.
Des questions sont posées concernant la tarification du stationnement et de la fourniture d’eau et d’énergie à l’escale. Un arrêté doit être pris pour limiter le stationnement des bateaux à ceux qui consomment aux bornes qui doivent être de longueur inférieure à 15 mètres.

Monsieur Lenoir s’interroge sur la nécessité de maintenir le tarif de la cantine à 5 € pour les enfants de maternelle, considérant que le nombre d’enfants a baissé. Mme le maire rappelle que le montant n’est pas fixé en fonction du nombre d’inscrits mais en fonction du taux d’encadrement à appliquer pour les plus petits qui nécessitent plus d’animateurs que les élémentaires.

Délibération 2016/033 : Tarifs municipaux.

Considérant les différentes délibérations relatives aux tarifs communaux :

· Les différents tarifs de location du foyer communal (délibérations n° 2008/49 du 26/06/08 et 2008/78 du 30/10/08)

· Le tarif des photocopies (délibération n° 2008/58 du 29/07/08)

· Les tarifs de la garderie périscolaire (délibération n° 2008/51 du 29/07/08)

· Le tarif de la restauration scolaire (délibération n°2009/58)

· Les tarifs du point rencontre jeunes (délibération n°2008/88)

· Tarifs municipaux (délibération n°2010/31)

· Tarifs municipaux (délibération n°2010/64)

· Tarifs municipaux (délibération n°2011/51)

· Tarifs périscolaires (délibération n°2012/51)

· Tarifs municipaux (délibération n°2012/52)

· Tarifs municipaux (délibération n°2015/38)

Sur proposition de Madame le maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
MOINS la voix de Monsieur Eric LENOIR qui vote contre les tarifs du restaurant scolaire (et pour l’ensemble des autres tarifs),
FIXE les tarifs applicables aux différents services communaux suivant les montants indiqués ci-dessous
PRECISE que l’ensemble des tarifs municipaux s’appliqueront à compter du 1er juillet 2016.
	FOYER COMMUNAL
	 
	 


FIXE les tarifs de location ainsi que les cautions afférentes comme indiqué dans le tableau ci-dessous

PRECISE

· que l’indemnité fixe de fonctionnement sera facturée en sus du prix de location et qu’elle s’appliquera y compris pour les locations à titre gratuit

· que cette indemnité fixe ne sera pas exigée en semaine pour les associations locales (location comprise entre le lundi après midi et le jeudi soir)

· que la location pour un week-end s’entend du vendredi soir au lundi matin

· que la caution « ménage » sera restituée si la salle est rendue propre

· que la caution « sonorisation » sera restituée si aucun dysfonctionnement n’est constaté après essais techniques

· que les autres cautions pourront, le cas échéant, être amputées du coût des dégradations constatées après état des lieux contradictoire

DECIDE que les exonérations exceptionnelles suivantes relatives à la location du foyer communal seront accordées aux associations de GURGY : 

DECIDE d’accorder une mise à disposition entièrement gratuite (frais de location et indemnités de fonctionnement compris) pour un week-end (du vendredi soir au dimanche soir) par année civile et par association
DECIDE d’étendre cette mise à disposition entièrement gratuite pour un week-end lorsque l’une des conditions suivantes est remplie :
· reversement intégral des recettes générées par la manifestation aux enfants des écoles de Gurgy ou au C.C.A.S. de Gurgy

· les bénéfices de la manifestation sont intégralement reversés à une œuvre caritative reconnue d’utilité publique

· sous réserve de l’appréciation du conseil municipal si les organisateurs ne tirent aucune recette, aucun profit de la manifestation dont l’accès est totalement gratuit

Tarifs foyer communal :

Tarifs grande salle :

	
	Habitant de Gurgy 
	Extérieur
	Indemnité de fonctionnement
	Caution dégradations
	Caution ménage

	Grande salle 1 journée
	63,00 €
	126,00 €
	58,00 €
	1 051,00 €
	84,00 €

	Grande salle w-e
	294,00 €
	420,00 €
	105,00 €
	1 051,00 €
	84,00 €

	
	
	
	
	
	


Tarifs options : 

	
	Option Lumière
	Option Vidéo
	Option Sonorisation

	
	Location
	Caution
	Location
	Caution
	Location
	Caution

	Habitants de Gurgy
	105,00 €
	1 576,00 €
	53,00 €
	1 051,00 €
	263,00 €
	3 152,00 €

	Extérieur
	105,00 €
	1 576,00 €
	53,00 €
	1 051,00 €
	263,00 €
	3 152,00 €

	Associations
	Offert
	1 576,00 €
	Offert
	1 051,00 €
	Offert
	3 152,00 €


	PHOTOCOPIES
	 
	 


DECIDE de fixer comme suit les tarifs des travaux de copie réalisés en mairie :

· 0,20 € la copie recto A4 noir et blanc

· 1,60 € la copie recto A4 couleur

PRECISE que le principe de gratuité est maintenu pour les copies noir et blanc effectuées jusqu’au seuil de 1800 pour les associations de la commune (au tarif ci-dessus au-delà) et pour les demandeurs d’emploi résidant sur la commune dans le cadre de leur recherche d’emploi.

	Participation des communes aux frais de scolarité dans le cadre des dérogations scolaires
	 
	 


DECIDE de fixer comme suite les participations aux frais de scolarité dans le cadre des dérogations scolaires

· 170 € par enfant scolarisé à l’école primaire 

· 252 € par enfant scolarisé à l’école maternelle, pour chaque année scolaire, le coût de la participation aux frais de fonctionnement des écoles publiques demandé à la commune du domicile de chaque enfant scolarisé à Gurgy dans le cadre d’une dérogation scolaire.

PRECISE qu’une convention sera établie avec la commune du domicile

	BIBLIOTHEQUE MUNICIPALE
	 
	 


FIXE à 10,00 € pour les adultes et 2,00 € pour les enfants le montant de l’abonnement annuel,

FIXE à 6 mois la période d’abonnement offerte aux nouveaux habitants,

FIXE à 6 mois la période d’abonnement offerte aux élèves entrant en CP,

INDIQUE que les prêts se feront selon les quantités et durée suivantes : 3 livres et 2 CD pour 1 mois,
DIT que ce point annule toute disposition antérieure,

PRECISE que les modalités de facturation et d’utilisation du service par les usagers restent inchangées

	MARCHE TOURISTIQUE
	 
	 


FIXE à 2,00 € le prix des stickers,

FIXE à 1.5 € le prix des verres,

FIXE à 5 € par jour le prix des places pour une surface maximum de 9 m2,

PRECISE que les modalités de facturation seront appliquées comme prévues dans la délibération créée à ce sujet.

	CONCESSIONS DANS LE CIMETIERE COMMUNAL
	 
	 

	concession trentenaire
	
	232,00 €
	
	

	concession cinquantenaire
	
	347,00 €
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	concession de cavurnes dans le cimetière communal 
	 

	concession temporaire (15 ans)
	662,00 €
	
	

	concession trentenaire
	
	772,00 €
	
	

	concession cinquantenaire
	
	882,00 €
	
	

	
	
	
	
	
	

	ESCALE FLUVIALE
	 
	 
	 
	 

	jetons pour borne
	5,00 €
	
	

	Jetons de stationnement pour 24h
	
	
	7,00 €
	
	


CAUTION POUR PRET DE MATERIEL
	
	 Barrières 
	 Tonnelles 
	 Percolateur 
	 Tables 
	 Chaises 

	
	 Location 
	 Caution 
	 Location 
	 Caution 
	 Location 
	 Caution 
	 Location 
	 Caution 
	 Location 
	 Caution 

	Habitants de Gurgy
	 - 
	 - 
	 - 
	 - 
	 - 
	 - 
	 Gratuite 
	 32 € / T 
	 Gratuite 
	 15 € / C 

	Extérieur
	 - 
	 - 
	 - 
	 - 
	 - 
	 - 
	 Gratuite 
	 32 € / T 
	 Gratuite 
	 15 € / C 

	Associations
	 Gratuite 
	 105 € / B 
	 Gratuite 
	 735 € / T 
	 Gratuite 
	 315,00 € 
	 Gratuite 
	 32 € / T 
	 Gratuite 
	 15 € / C 


Nota : les cautions ne sont pas encaissées dans leur totalité elles serviront si besoin à couvrir d’éventuelles réparations ou remplacement de matériel. 

	LOCATION DE CHALETS
	 
	 


FIXE à 105,00 € mensuels le prix de la location d’un chalet durant la période estivale, soit du 1er mai au 30 octobre, location qui comprend l’installation électrique et un point d’éclairage,

FIXE à 63,00 € mensuels le prix de location d’un chalet durant la saison d’hiver au centre commercial, soit du 1er novembre au 30 avril,

FIXE à 5 € par jour le prix de la location d’un chalet du 1er janvier au 31 décembre

AUTORISE Madame le maire à signer les conventions de locations afférentes.

	LOCATION DU GITE
	 
	 


FIXE le loyer toutes charges comprises (eau et électricité) à
· 210,00 € mensuel par chambre
· 53,00 € la chambre par week-end du vendredi 15h au lundi 10h
· 102,00 € la chambre par semaine du lundi 10h au lundi 10h
· 51,00 € la chambre par nuitée

CAUTION
· 525,00 € par chambre

FORFAIT MENAGE
· 32,00 € par chambre

	LOCATION DE l ESPACE CULTUREL
	 
	 


Cette salle est destinée comme son nom l’indique à des expositions ou présentations de travail à but culturel. 

FIXE :
· indemnité fixe de fonctionnement                                                          15 euros  
-     caution dégradations                                                                         1 051 euros
·  location journalière de la salle                                                                 4 euros
·  location week–end (vendredi 14 heures-samedi-dimanche)               21 euros
·  caution ménage                                                                                     53 euros
La caution ménage sera restituée si la salle est rendue propre.
L’indemnité fixe de fonctionnement ne sera pas exigée pour les associations  et entreprises communales (savoir faire).

Les autres cautions pourront, le cas échéant, être amputées du coût des dégradations constatées après état des lieux contradictoire.
PRÉCISE que l’exonération gratuite par exception sera délivrée (suivant l’article 18 de la loi de simplification du droit du 20 décembre 2007 (n°2007-1787) a créé un nouveau alinéa à l’article L.2125-1 au Code général de la propriété des personnes publiques.

SERVICES PERISCOLAIRES

Considérant qu’il convient de créer un tarif unitaire pour les familles utilisant le service d’accueil périscolaire de façon occasionnelle,

Considérant que ce nouveau tarif nécessite d’ajuster les tarifs appliqués aux familles, la commission famille propose les modifications suivantes :
Accueil périscolaire :

	Forfait au mois

	
	Coefficient 1

+ 1000
	Coefficient 2

1000-751
	Coefficient 3

750-651
	Coefficient 4

650-0

	Accueil du matin
	15 €
	12 €
	10 €
	8 €

	Accueil du soir
	25 €
	20 €
	16 €
	14 €

	Tarif à l’unité

	
	Coefficient 1

+ 1000
	Coefficient 2

1000-751
	Coefficient 3

750-651
	Coefficient 4

650-0

	Accueil du matin
	1,50 €
	1,20 €
	1,00 €
	0,80 €

	Accueil du soir
	2,50 €
	2,00 €
	1,60 €
	1,40 €

	Majoration de non inscription  2 € supplémentaires


Les familles pourront inscrire leurs enfants :
1. Au forfait mensuel : l’enfant fréquente le service plus de dix fois par mois. Les parents payent au forfait.
2. Tarif à l’unité : l’enfant fréquente le service moins de 10 fois par mois, les parents optent pour le tarif à l’unité. Ils devront cependant inscrire impérativement leur enfant au plus tard le jeudi avant 18h30 pour la semaine suivante.
Madame le maire rappelle les tarifs du centre de loisirs et de la restauration scolaire :

CENTRE DE LOISIRS : 
	Tarifs à la journée
	Coefficient 1

+1000
	Coefficient 2

1000-751
	Coefficient 3

750-651
	Coefficient 4

650-0
	Coefficient 4

avec ATL (Aide aux Temps Libre)

	Vacances

	De 1 à 5 journées
	12 €
	9,6 €
	7,8 €
	6 €
	2,5 €

	+ de 6 journées
	9 €
	7,2 €
	5.85 €
	4,5 €
	1 €

	De 1 à 5 demi-journées
	6,20 €
	5 €
	4,10 €
	3,20 €
	1,45 €

	+ de 6    demi-journées
	4,70 €
	3,8 €
	3,1 €
	2,45 €
	0,70 €

	Mercredis

	Demi-journée
	4,10 €
	3,85 €
	3,70 €
	3,60 €
	1,85 €


ACCUEIL JEUNES 11 A 17 ANS :

Nouvelle tarification du secteur ados suite aux directives de la CAF
La Caf souhaite uniformiser la tarification de l’ensemble des accueils jeunes de l’Yonne dans le cadre des conventions des prestations de services ordinaires (PSO). 

· Elle propose donc pour cela un système de tarification qui allie la problématique des structures (activités payantes « à la carte » et activités gratuites), tout en répondant aux obligations des conventions PSO : la carte à points.

La carte à points doit répondre aux deux principes de base de la convention PSO :

· La cotisation annuelle donnant accès à la structure,

· Le forfait, donnant accès aux activités. 

Dans les deux cas, la dégressivité liée au quotient familial doit être appliquée.

Les familles achètent donc des cartes avec une valeur en point. Les jeunes peuvent ensuite utiliser ces points pour participer à des activités de loisirs (ex : bowling 2 pts, karting 4 pts, etc.).  

	
	Coefficient 1

+1000
	Coefficient 2

1000-751
	Coefficient 3

750-651
	Coefficient 4

650-0

	Cotisation annuelle Gurgyçois
	1 €

	1 carte de 5 points gratuite au lancement du dispositif pour tous les jeunes de Gurgy

1ère carte de 5 points gratuite pour toute nouvelle inscription à la MDJ

	Carte à points
	Valeur du point 3 €

	5 pts
	15 €
	12 €
	9.75 €
	7.5 €

	10 pts
	30 €
	24 €
	19.50 €
	15 €

	Repas
	3,75 €


RESTAURANT SCOLAIRE : 

	Tarif du repas

	3,75 € pour les élémentaires

	5 euros pour les maternelles

	3 euros supplémentaires par repas pour les élèves non inscrits.


Délibération 2016/034 : Projet classe découverte de l’école primaire en 2016

Madame le maire rappelle les termes de la délibération 2016/05.
Le voyage concernait alors 27 enfants. Le projet prévoyait un voyage à Lus-La-Croix-Haute du 2 au 8 avril 2016 avec pour thème principal la découverte de l’environnement montagnard et des activités physiques de pleine nature (escalade, randonnée en alpage). 
Le plan de financement envisagé par l’école était le suivant :
	Dépenses
	Montant TTC
	Recettes
	Montants TTC

	Séjour transport compris 
	10 722,00 €
	Mairie 
	5 252,00 €

	
	
	Parents (27X110)
	2 970,00 €

	
	
	Association « La main levée »
	A venir

	
	
	Association « copains des mômes »
	2 500,00 €

	Total
	10 722,00 €
	Total
	10 722,00 €


Suite à la délibération 2016/005 ci-dessus approuvant le plan de financement pour le voyage scolaire 2016, il a été proposé une participation échelonnée aux familles comme cela avait été le cas les années précédentes. 

Afin de permettre l’encaissement des recettes, nous avons besoin que cet échéancier de financement soit validé en conseil municipal. 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres présents et représentés,
FIXE la participation des familles à 110 €uros, payables en 1 fois (110 € en mai), 2 fois (60 € en mai, 50 € en juin) ou 3 fois (40 € en mai, 40 € en juin et 30 € en juillet).
IV Urbanisme
Délibération 2016/035 : Avenant à la convention d'entente intercommunale, pour la création d’un service commun d’instruction des autorisations d’urbanisme, entre les Communes de Chevannes, Chitry-le-Fort, Gurgy, Monéteau, Perrigny, Quenne, Saint Georges-sur-Baulche, Villeneuve-Saint-Salves et Venoy. 
VU la délibération du Conseil Municipal n°2015/019, en date du 16/04/2015, adoptant la convention d'entente intercommunale, pour la création d’un service commun d’instruction des autorisations d’urbanisme, entre les Communes de Chevannes, Chitry-le-Fort, Gurgy, Monéteau, Perrigny, Quenne, Saint Georges-sur-Baulche, Villeneuve-Saint-Salves et Venoy ;
Considérant qu’après presque un an de fonctionnement du service commun ADS, il convient d’apporter certaines modifications à la convention, via la signature d’un avenant que Madame Maire présente au Conseil Municipal ;
Considérant que la convention prévoit que les avenants doivent être conclus par délibérations concordantes des différents Conseils Municipaux ;
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres présents et représentés,

AUTORISE Madame le Maire à signer l’avenant à la convention d'entente intercommunale, pour la création d’un service commun d’instruction des autorisations d’urbanisme, entre les Communes de Chevannes, Chitry-le-Fort, Gurgy, Monéteau, Perrigny, Quenne, Saint Georges-sur-Baulche, Villeneuve-Saint-Salves et Venoy, ainsi que tous documents pouvant s’y rapporter.

V Questions diverses

Monsieur Gorau interroge Mme la maire sur l’action de Ramos rue des pâtures et les travaux de réparations envisagés. Monsieur Liverneaux confirme que les trous à boucher sont nombreux et importants. Madame le maire demande qu’un courrier soit adressé à Ramos pour réaliser ces travaux de voirie.
Monsieur Chauvot indique que les travaux de la friperie sont terminés, reste l’intervention attendue d’EDF pour l’alimentation en électricité. Par ailleurs, il indique que la période est haute en activité, que les agents travaillent mais que l’absence d’un agent remet en question le planning et qu’il serait profitable de recruter quelqu’un.
Monsieur Satre rejoint Monsieur Chauvot sur cette analyse en cette période où de multiples missions s’accumulent et sollicite également un recrutement aux services techniques. Il informe les élus que les travaux de sécurisation du stade avancent correctement et se dit satisfait du travail réalisé.

Monsieur Gorau est allé voir le terrain multisports et confirme que c’est bien et beau. Le projet global des 3 communes de reprendre le terrain de l’ETAMAT pour une gestion commune serait intéressant. Il faut veiller à ce que le porteur de projet ai bien tout pris en compte, enquête publique, étude d’impact, etc.
Monsieur Liverneaux rappelle la participation de Gurgy au concours des villages fleuris. Il remercie les élus qui seront présents pour la remise de médaille de chevalier du mérite agricole à Madame Gaillard le 10 juin à 18h30, salle de l’espace culturel. Il signale qu’une habitante de la rue du château se plaint d’un problème d’éclairage dans sa rue. Il indique que les syndicats d’initiative de l’Yonne ont prévu de se reunir au restaurant de la rivière. Il demande où en est le problème d’aspiration d’eau vouée à alimenter la camion des pompiers en cas de nécessité de défense incendie sur le secteur de Ravry. Il rappelle enfin que l’exposition de Nacera Kainou sera inaugurée samedi 28 mai à 18h30 à l’espace culturel en présence du Préfet.
Madame Pelamatti demande quand sera finalisée la peinture du local de l’escale. Elle remercie les participants au salon du livre et indique que 200 visiteurs environ ont été recensés.
Monsieur Pannetier rappelle que le marché nocturne se déroulera le 9 juillet à la suite des différentes inaugurations, escale, terrain multisports, friperie, et simultanément au concert « Garçon la note » prévu également ce jour-là.
Monsieur Lenoir dit qu’il serait intéressant de connaitre le montant des recettes de l’exercice N-1 par poste comptable afin d’affiner la politique tarifaire en fonction. Il confirme la nécessité de reboucher les trous de la rue des pâtures. Il demande à qui doivent être transmises les demandes de Cidex à changer.
Monsieur Dougy félicite Monsieur Satre du travail réalisé et ajoute que les chantiers engagés doivent être finalisés dans la continuité et sans interruption.

Madame Barge informe le conseil que les nouvelles en matière de finances ne sont réjouissantes, la Dotation Globale de Fonctionnement baisse de 23 000 € pour l’exercice 2016 et la subvention prévue de la communauté de l’Auxerrois pour l’escale subirait une baisse éventuelle de 27 000 €.

Monsieur Chauvot annonce que son entreprise a 10 ans d’existence aujourd’hui.

Madame le maire donne la parole à l’administré présent dans l’assistance. 

Monsieur Coste remarque que les trous à l’escale entre le ponton et la rive sont dangereux, un enfant pourrait y tomber. Il s’interroge des suites données à la réunion menée en février 2016 sur le projet de la commune nouvelle.

Monsieur Coste interroge également les élus sur la suite donnée au PLU. Madame le maire répond qu’il y a de fortes probabilités pour que le PLUi soit mis en œuvre d’ici 18 mois par l’intercommunalité, il ne lui semble donc pas opportun de dépenser entre 25 et 35 000 € pour ce sujet.
La séance est levée à 22h30.
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